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Objet : Accord-cadre européen sur les marchés du travail inclusifs – Évaluation finale des 
partenaires sociaux belges 

  ___________________________________________________________________ 
 

 
 
I. CONSIDÉRATIONS GÉNÉRALES 

 
 
 
 - Le processus de mise en œuvre et de suivi 

 
 
 
   Suite à la conclusion par les partenaires sociaux européens d’un 

accord cadre sur les marchés du travail inclusifs le 25 mars 2010, les partenaires so-
ciaux belges ont assuré au niveau interprofessionnel la coordination de la mise en 
œuvre et le suivi durant les trois années suivantes de cet accord-cadre. Un compte-
rendu des actions menées à chaque niveau a ainsi été dressé dans deux rapports 
annuels successifs de mise en œuvre qui ont été transmis au Comité du dialogue so-
cial (rapport n° 81 du 23 mai 2012 et rapport n° 83 du 28 mai 2013). 
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 - La recommandation, instrument de mise en œuvre  
 

 
 
   Dans un contexte de fédéralisme où la politique de l'emploi est du 

ressort des Régions tandis que le droit du travail et la sécurité sociale ressortent au 
niveau fédéral et de répartition des compétences sur trois niveaux pour la concerta-
tion sociale (interprofessionnel, sectoriel et entreprises), les partenaires sociaux ré-
unis au niveau interprofessionnel ont adressé une recommandation aux organes de 
concertation régionaux et communautaires, aux secteurs et aux entreprises (recom-
mandation n° 22 du 25 mai 2011).  

 
 
   Cet instrument visait à garantir l’implication à large échelle des 

acteurs de l’inclusion sur les marchés du travail, les aider à répondre au mieux aux 
objectifs poursuivis par cet accord cadre européen et assurer une visibilité des ac-
tions menées à leur niveau. 

 
 
 
 - Les difficultés rencontrées 

 
 

 
   Les rapportages annuels ont permis de faire le relevé des mesures 

et des initiatives prises en la matière par les acteurs impliqués. Les politiques futures 
de mise en œuvre y étaient également abordées. 

 
 
   Certains acteurs, et en particulier les entreprises et les secteurs, 

ont été cependant confrontés à des difficultés dans leur exercice de rapportage. Plu-
sieurs raisons expliquent ces difficultés : 

 
 
 * le manque de clarté des instruments - tant de l’accord cadre européen que de la 

recommandation - par rapport aux informations à fournir par les acteurs et aux ob-
jectifs visés ; 

 
 
 * l’absence de structures et de ressources nécessaires dans certains secteurs de 

taille réduite en vue de réaliser ce rapportage ; 
 
 

* la structure et le calendrier des négociations sectorielles propres à la Belgique. 
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   Ces obstacles ont entrainé un faible taux de participation aux 
exercices de rapportage. Afin de surmonter ces obstacles, plusieurs solutions ont été 
mises en place lors de l’exercice de rapportage 2013 et du présent exercice : 

 
 
 * des demandes plus concrètes ont été adressées aux acteurs ; 
 
 
 * les demandes de contributions des acteurs ont été limitées à deux pages ; 
 
 
 * les initiatives des acteurs relevées dans le cadre d’un précédent rapportage ont 

été mises en avant à titre d’illustration. 
 
 
 
II. LE CONTENU DES INITIATIVES PRISES 

 
 
   Le Conseil s’est limité dans le cadre de cet exercice à mettre en 

avant quelques mesures phares, qu’elles soient antérieures à 2013 ou plus récentes, 
qu’il a prises d’initiative et qui s’inscrivent dans la droite ligne de cet accord-cadre. Pour 
un compte-rendu plus complet des initiatives prises au niveau interprofessionnel, régio-
nal ou sectoriel, il renvoie à ses rapports antérieurs, ainsi qu’aux dernières initiatives ré-
pertoriées au niveau des organes de concertation régionaux qui sont reprises en annexe 
du présent document. 

 
 
   Sont ainsi distinguées parmi les mesures pointées, celles relevant 

d’une part des situations d’accès et de retour sur le marché du travail et, d’autre part les 
situations de maintien et d’évolution dans l’emploi. 

 
 
 - Situations d’accès et de retour sur le marché du travail 

 
 
 * Mesures en faveur des jeunes (chômage des jeunes, formation en alternan-

ce)  
 

 
  La lutte contre le chômage des jeunes et la formation en alternan-

ce constituent des thèmes centraux au sein du dialogue social belge. Ceux-ci sont 
particulièrement suivis de près par les partenaires sociaux au niveau interprofes-
sionnel depuis de nombreuses années, leur volonté première étant de maximiser 
l’épanouissement de la main-d’œuvre et d’améliorer les taux d’emploi et la qualité 
de ces emplois, notamment en favorisant la formation et le développement des 
compétences. 
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  Partant ainsi du constat que le nombre de jeunes sortant préco-
cement de l’école et le taux de chômage des jeunes sont préoccupants en Belgi-
que, les partenaires sociaux belges réunis au niveau interprofessionnel ont acquis 
la conviction que les systèmes de formation en alternance constituent une réponse 
adéquate à ces difficultés d’insertion sur le marché du travail. Ils se sont dès lors 
engagés en 2009 à élaborer un socle commun en matière de sécurité sociale et 
des règles minimales communes en matière de droit du travail pour ce qui concer-
ne la formation en alternance. 

 
 
  L’avis du Conseil national du Travail et du Conseil Central de 

l’Economie n° 1770 du 25 mai 2011 vise à développer ce socle commun et cet 
avis a été confirmé récemment à l'attention du Gouvernement.  

 
 
  Dans le cadre de cette harmonisation et à la demande du Gouver-

nement fédéral, une plate-forme de concertation a été mise en place avec les par-
tenaires sociaux des entités fédérées (Régions et Communautés) afin d’établir un 
cadre interfédéral en matière de stages et formations en entreprises pour les jeu-
nes qui suivent des formations qualifiantes, et ce en vue d’optimaliser la cohéren-
ce des politiques entre tous les niveaux de pouvoir. Les travaux en la matière sont 
en cours. 

 
 
 * Lutte contre les pièges à l’emploi 
 
 
  Dans le cadre des travaux qui ont été menés sur un mécanisme 

structurel de liaison des allocations sociales au bien-être, une attention particulière 
a été portée afin de ne pas créer de nouveaux pièges à l’emploi ou de ne pas ac-
croître les pièges existants.  

 
 
  Dans ce cadre notamment, plusieurs études visant à clarifier cer-

taines questions pouvant influencer l’inclusion sur les marchés du travail ont été 
réalisées par le Secrétariat du Conseil Central de l’Economie. La dernière en date 
porte sur la dégressivité renforcée des allocations de chômage belges (2014). 

 
 
 * Salaire minimum 
 
 
  Suite à un accord conclu entre les partenaires sociaux réunis au 

niveau interprofessionnel en 2013, ceux-ci ont convenu de mettre fin à la dégres-
sivité du salaire des jeunes.  
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  Deux augmentations du revenu minimum moyen garanti applicable 
aux jeunes de 18, 19 et 20 ans sont ainsi intervenues au 1er avril 2013 et au 1er 
janvier 2014 (par le biais d’adaptations de la convention collective de travail n° 43). 

 
 
  Par ailleurs, à partir du 1er janvier 2015, les taux de dégressivité 

applicables au revenu minimum moyen garanti pour les jeunes de 18 à 20 ans 
sont supprimés et le RMMMG sera égal à celui applicable aux travailleurs âgés de 
21 ans et plus. 

 
 
 * Mesures groupes à risque  
 
 
  Depuis 1989, un effort en faveur des personnes appartenant aux 

groupes à risque a été mis en place en exécution d’accords interprofessionnels ou 
de gouvernement successifs. La mesure vise à permettre le financement 
d’initiatives en vue de créer des emplois, encourager la formation professionnelle 
et l'intégration sur le marché du travail des travailleurs vulnérables par la mise en 
place de méthodes de recrutement et de politiques d’intégration spécifiques et effi-
caces de ces groupes à risque.  

 
 
  A cette fin, des moyens financiers (cotisation de 0,1 % de la mas-

se salariale) sont directement affectés par les secteurs et les entreprises pour fi-
nancer des mesures en faveur de certains groupes à risque qui ont été récemment 
redéfinis et pour lesquels des moyens supplémentaires ont été affectés.  

 
 
  Parallèlement à cela, une cotisation de 0,05% finance directement 

des mesures en matière d'accompagnement et de suivi actifs des chômeurs. 
 
 
 * Mesures en matière de travail intérimaire 
 
 
  Le Conseil a conclu en janvier 2012 un accord de principe en vue 

de la modernisation du travail intérimaire. Par cette modernisation, il ne s’agit plus 
seulement d’un instrument destiné à faire face à un besoin temporaire de flexibilité 
chez un utilisateur mais au travers de la création d'un motif d'insertion, les parte-
naires sociaux ont ainsi défini un instrument par lequel le travail intérimaire sera 
utilisé comme canal de recrutement pour des travailleurs permanents. 

 
 
  Cet accord a donné lieu à la conclusion de la convention collective 

de travail n° 108, entrée en vigueur au 1er septembre 2013. 
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  Les travaux du Conseil sont encore en cours en vue d’exécuter le 
dernier volet dudit accord. 

 
 

 - Situations de maintien et d’évolution dans l’emploi  
 

 
 * Maintien et reclassement des travailleurs en situation d’incapacité de travail 
 
 
  Face à la multiplicité des dispositifs existants et l'absence de cohé-

rence entre les différentes approches développées que ce soit au niveau du droit 
du travail ou de la sécurité sociale, le Conseil a institué en son sein une plate-
forme de concertation entre acteurs impliqués dans le processus de retour au tra-
vail volontaire des personnes présentant un problème de santé.  

 
 
  Celle-ci constitue un cadre de concertation structurel, regroupant 

tous les acteurs clés de ce processus. 
 
 
  L’idée sous-tendant la mise sur pied de cette plate-forme consiste 

à développer une approche intégrée non seulement entre institutions de la sécurité 
sociale concernées mais également avec l’administration fédérale compétente en 
matière d’emploi et à terme, avec d’autres institutions publiques compétentes en la 
matière qui souhaiteraient y participer.  

 
 
  D’autre part, dans le cadre de cette plateforme de concertation, le 

vademecum répertoriant des mesures spécifiques en vue d’intégrer les personnes 
handicapées sur le marché du travail réalisé par le Conseil national du Travail, a 
été récemment actualisé. Celui-ci porte notamment sur des mesures 
d’encouragement à l’emploi, d'accompagnement en vue de l'insertion des person-
nes en situation de handicap dans le circuit ordinaire du travail, ainsi que des me-
sures en vue de l'acquisition d'une formation ou d'une expérience professionnelle. 
Celui-ci est disponible sur le site du Conseil national du Travail. 

 
 
 * Mesures travailleurs âgés 

 
 
  La situation sur le marché de l’emploi des travailleurs âgés est 

également préoccupante. 
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  C’est pour cette raison que le Conseil national du Travail a conclu 
une convention collective de travail ayant pour objectif de maintenir dans l'emploi 
ou d’accroître l'emploi des travailleurs de 45 ans et plus (Convention collective de 
travail n° 104 concernant la mise en œuvre d'un plan pour l'emploi des travailleurs 
âgés dans l'entreprise). Cet instrument conventionnel a pour but de prévoir un mé-
canisme alternatif à celui instauré par la loi-programme du 29 mars 2012, qui ré-
ponde mieux aux intérêts et attentes respectives des employeurs et des travail-
leurs concernés. 

 
 
  Une évaluation est prévue dans ce cadre. 
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